
Burundi : l'opposant Léonard Nyangoma "s'est mis à l'abri" par crainte d'arrestation

@rib News, 26/07/2010 â€“ Source AFPLe porte-parole de la principale plate-forme de l'opposition au Burundi, l'Alliance
dÃ©mocratique pour le changement (ADC-Ikibiri), a fui le pays depuis plusieurs jours, de crainte d'Ãªtre arrÃªtÃ© par la police,
a-t-on appris de sources concordantes lundi."LÃ©onard Nyangoma s'est mis Ã  l'abri pour ne pas Ãªtre arrÃªtÃ©, il a Ã©tÃ© vu
pour la derniÃ¨re fois Ã  Bujumbura mardi (20 juillet)", selon un de ses proches."Il (Nyangoma) a fui le pays depuis trois ou
quatre jours parce que le pouvoir cherchait Ã  l'arrÃªter, mais aussi parce qu'il a eu peur pour sa vie", a confirmÃ© Alexis
Sinduhije, un des leaders de l'ADC.
"Officiellement, c'est Ã  cause du dossier Ruziba dans lequel M. Nyangoma avait signÃ© un communiquÃ© en tant que porte-
parole de l'ADC. Un ministre a portÃ© plainte contre lui et la police allait l'arrÃªter malgrÃ© l'immunitÃ© provisoire dont il
dispose en tant que dÃ©putÃ©", a-t-il poursuivi.Dans ce communiquÃ©, l'ADC accusait l'armÃ©e burundaise d'avoir "massacrÃ©
la population" en faisant intervenir il y a deux semaines des hÃ©licoptÃ¨res de combat et la marine en vue d'arrÃªter les
assassins prÃ©sumÃ©s de deux membres du parti prÃ©sidentiel Ã  Ruziba, Ã  8 Km au sud de Bujumbura.Le ministre burundais
de la DÃ©fense, le lieutenant-gÃ©nÃ©ral Germain Niyoyankana, avait alors portÃ© plainte, dÃ©nonÃ§ant des "calomnies
abjectes, absurdes et ridicules" visant selon lui Ã  "inciter l'armÃ©e Ã  la rÃ©volte".Aucun officiel ne pouvait Ãªtre joint lundi,
mais un haut responsable de la police a confirmÃ©, sous couvert d'anonymat, la fuite de M. Nyangoma "sans aucune
raison puisqu'il n'y a aucun mandat d'arrÃªt contre lui".Le Burundi a organisÃ© vendredi des lÃ©gislatives, troisiÃ¨me scrutin
d'un marathon Ã©lectoral censÃ© consolider la dÃ©mocratie dans ce pays qui sort de 13 ans de guerre civile (1993-2006).Le
parti au pouvoir est assurÃ© d'une victoire confortable, la majeure partie de l'opposition ayant maintenu son boycottage du
processus Ã©lectoral dÃ©butÃ© peu aprÃ¨s les Ã©lections communales du 24 mai entachÃ©es selon elle de fraudes massives.Le
retrait de l'opposition et une vague d'attaques Ã  la grenade et d'assassinats, qui ont fait une vingtaine de morts et plus de
100 blessÃ©s depuis le 24 mai, font craindre une rÃ©surgence des violences dans le pays.Agathon Rwasa, le dirigeant de
l'ex-rÃ©bellion des Forces nationales de libÃ©ration (FNL), devenue le principal parti d'opposition, a lui aussi disparu de la
vie publique il y a plus d'un mois.Il avait expliquÃ© dans un message audio craindre d'Ãªtre arrÃªtÃ© et assurÃ© ne pas avoir
l'intention de reprendre les armes, ce dont de nombreux observateurs doutent."Le pouvoir est en train de nous
persÃ©cuter. Ce (lundi) matin, des policiers sont venus (au siÃ¨ge) et nous ont annoncÃ© qu'aucune voiture ne pouvait plus
entrer ou sortir et qu'on n'avait pas le droit d'emporter ni des documents, ni du matÃ©riel appartenant au parti", a dÃ©noncÃ©
le vice-prÃ©sident des FNL, Alfred Bagaya.
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